THEME 2

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE VIE

A/ ENVIRONNEMENT : ASPECT POLITIQUE

1- Généralités

La politique en matière d’énergie et d’environnement est mis en œuvre au niveau du ministère de l’écologie et du développement durable. Les domaines qui relèvent de ce ministère sont : l’eau, les déchets, l’air, le bruit, le patrimoine écologique.

Les DRIRE : direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement.

Les DIREN : directions régionales de l’environnement.

Loi « Barnier » 1995 :

Réaffirme les principes généraux qui font de l’environnement une cause nationale : la protection de l’environnement est reconnue d’intérêt général. On définit la notion de développement durable.

La prise de conscience des problèmes de l’environnement évolue, dans les années 60-70 le concept était :  « la protection de l’environnement, l’appréhension particulière des phénomènes ». A partir de 1990, le concept de gestion, d’approche globale des enjeux, de général, de conciliation de l’économie, de la protection est développée. La conférence des nations unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992 a impulsé cette démarche. L’aboutissement de cette évolution juridique est l’élaboration du code de l’environnement, paru au journal officiel en 2000.

Les principales institutions qui gravitent pour l’environnement :

- La DATAR : délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale.

- L’ADEME : agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.

- Les réseaux de mesure de la qualité de l’air

- Le CEDRE : centre de documentation, de recherche et d’expérimentation sur les pollutions accidentelles des eaux.

- L’IFEN : institut français de l’environnement.

- L’INERIS : institut national de l’environnement industriel et des risques.

- Les agences de l’eau

- Les parcs nationaux.

2- politique relative à l’eau

L’eau est une denrée rare et coûteuse, c’est un capital majeur à préserver. Plusieurs textes relatifs à l’eau sont en vigueur :

- 1958 : obligation « a quiconque offre au public de l’eau en vue de l’alimentation humaine doit s’assurer que cette eau est propre à la consommation. »

- 1964 : loi relative au régime et à la répartition des eaux ainsi qu’à la lutte contre leur pollution.

- 1983 : loi sur la pollution de la mer par les hydrocarbures.

- 1989 : fondation de la réglementation de la qualité de l’eau et fixation des critères.

- 1991 : chaque état doit veiller à ce que l’ensemble des agglomérations soit équipé de systèmes de collecte des eaux usées et de leur traitement avant rejet dans le milieu naturel.

- 1992 : assurer la préservation qualitative de l’eau, assurer la préservation quantitative de l’eau, protéger l’ensemble des écosystèmes, valoriser l’eau en tant que ressource économique.

- Directive européenne de 1992 : il est nécessaire de protéger l’eau contre la pollution par les nitrates d’origine agricole.

- 1993 : des normes nationales sont fixées en ce qui concerne les rejets en fixant des niveaux maximaux.

- 1997 : relatif à l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées. La notion de déchet est prise en considération ainsi que la notion de la responsabilité du producteur de déchets.

- 2000 : relatif aux conditions d’utilisation des matériaux constituant les canalisations et les raccords des réservoirs et acheminement de l’eau.

- 2001 : il définit la réglementation de la qualité de l’eau qui entrera en vigueur dés 2003. il établit une nouvelle liste de critères de qualité de l’eau du robinet.

3- politique relative aux déchets

- 1975 : relative à l’élimination des déchets, à la récupération des matériaux, une définition de déchet est donnée, le producteur de déchets et le détenteur de déchets sont responsables de leur élimination.

- 1990 : création de l’ADEME

- 1992 : décret relatif aux emballages, loi également sur les déchets et les installations classées.

- Directive européenne de 1994 : valorisation des emballages.

- 1995 : taxe sur le traitement et le stockage des déchets.

- 1996 : évolution de la gestion des déchets ménagers et des DIS.

- 1997 : relatif à l’amiante et surtout à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis.

- 1998 : mise en œuvre des plans départementaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés.

- 1999 : relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées et à leur élimination.

Directive communauté européenne de 1999 : relative à la mise en décharge des déchets.

- 1999 : relatif aux piles et aux accumulateurs. Mise en place de la TGAP : taxe générale sur les activités polluantes.

4- politique relative à l’air

- 1961 : relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs.

- 1996 : relative à l’air et à l’utilisation rationnelle de l’énergie.

- 1993 : relatif aux rejets de toute nature.

- 1998 : relatif à la surveillance de la qualité de l’air et de ses effets.

- 1999 : TGAP : taxe générale sur les activités polluantes.

- 2000 : relatif à l’indice de qualité de l’air.

5- politique relative au bruit

- 1992 : loi « bruit » le but étant de lutter contre les bruits et les vibrations.

- 1993 : il établit des niveaux maximaux en matière d’émission de bruit.

- 1997 : relatif à la limitation des bruits dans l’environnement des installations classées.

- 1999 : TGAP 

B/ GESTION LOCALE DE L’ENVIRONNEMENT ET HYGIENE PUBLIQUE

1- l’eau

a- distribution d’eau destinée à la consommation humaine

les différents acteurs :

- les consommateurs : ils sont sensibles aux augmentations du prix de l’eau (9% par an avant 1999, et 5% par an depuis 1999).

- Le comité national de l’eau : auquel siègent représentants des consommateurs, ceux-ci donnent leur avis sur les décisions publiques prises dans le domaine de l’eau.

- Au niveau municipal : le maire et le conseil municipal choisissent le mode de gestion des services de l’eau potable et de l’assainissement de leur commune. Ils sont responsables de la qualité du service rendu, le coût du service rendu, le bon fonctionnement du service, des techniques utilisées. 

- les professionnels de la distribution de l’eau ont pour mission : de produire de l’eau potable, de gérer les ressources en eau, de gérer les services techniques et administratifs, de gérer les relations avec les consommateurs.

- L’état : il réglemente les rapports entre les différents acteurs, il assure la police des eaux, il établit les grandes orientations politiques, il engage la France au niveau européen.

Les ressources :

La France reçoit annuellement 450 milliards de m3 d’eau de pluie ; 180 milliards de m3 alimentent les rivières ; les ressources des rivières ne peuvent qu’être de moitié soit 90 milliards de m3.

La qualité de l’eau :

L’eau potable est produite à partir d’eaux brutes : superficielles et souterraines ; les eaux souterraines sont généralement de meilleure qualité que les eaux superficielles. On choisir l’eau qui sera distribuée à la consommation, on tient compte de la quantité, de la qualité, de la sécurité. Mais l’eau n’est pas consommable telle quelle, elle doit subir des traitements qui la rendront potable. Le plus souvent pour les eaux souterraines on devra retirer le fer et le manganèse, les nitrates, les produits phytosanitaires, les bactéries. Pour les eaux superficielles, on devra retirer les matières organiques animales et végétales, les produits phytosanitaires, les microorganismes, les rejets industriels.

La consommation humaine :

Les consommations sont distribuées comme suit :

- 68% pour l’agriculture

- 24% pour l’eau potable

- 5% pour l’industrie

- 3% pour l’énergie

Le prix de l’eau approche les 3 € par m3. La facture d’eau comporte 2 parties, une relative au volume réellement consommé et l’autre correspondant aux charges fixes.

Voici les usages que l’on fait de l’eau :

- 1% boisson

- 6% préparation de la nourriture

- 6% lavage voiture et arrosage jardin

- 10% vaisselle

- 12% linge

- 20% sanitaires

- 39% bains et douches

- 6% domestique divers.

b- la collecte et la dépollution des eaux usées

le voyage de l’eau jusqu’au robinet:

Pompage et captage des eaux souterraines qui sont ensuite acheminées par des conduites d’adduction sous pression.

Traitement : pour les eaux superficielles, bassin de décantation pour éliminer les matières lourdes, élimination des matières plus fines par coagulation, floculation puis par décantation, les boues sont déposées au fond. Pour les eaux souterraines, stérilisation ou désinfection.

Pour ces étapes on utilise le chlore, les rayons ultra-violets et l’ozone qui sont bactéricides.

La collecte et la dépollution des eaux usées :

Les eaux usées proviennent de l’activité humaine, de l’activité agricole et de l’activité industrielle. En milieu urbain, les eaux usées sont prises en charge par un assainissement collectif, c’est un réseau d’égouts qui amène toutes les eaux usées vers la station d’épuration. Avant d’être rejetée dans les rivières, l’eau devra être épurée, cette épuration sera biologique ou physico-chimique.

Les différentes étapes d’une station d’épuration :

- Pré-traitement (dégrillage, dessablage, déshuilage, décantation primaire)

- Traitement primaire (si nécessaire)

- Traitement biologique

- Traitement du phosphore

- Traitement des boues qui auront 3 destinations : épandage agricole, mise en décharge, incinération.

L’assainissement autonome : la fosse septique.

Cet assainissement est afférent à une maison individuelle ou à un petit groupe d’habitation. C’est une cuve de 3 ou 4 m² enfouie dans le sol. Cette fosse reçoit les eaux usées qui seront épurées par action biologique. Il faut toutefois vidanger la fosse tous les 5 ans pour éliminer les boues.

c- un comportement éco-citoyen

quelques comportements à adopter :

- utiliser uniquement les doses de détergent préconisées.

- Ne pas faire de branchements non conformes à la réglementation et aux techniques.

- Ne pas jeter de produits polluants dans la nature

- Utiliser des engrais biologiques

- Entretenir les adoucisseurs et les purificateurs pour ne pas dégrader la pureté de l’eau.

- Utiliser rationnellement l’eau.

- Eviter le gaspillage

- Préférer les douches aux bains.

- Fermer le robinet pendant le brossage des dents

- Utiliser une chasse d’eau à 2 débits.

- Surveiller les joints des robinets

- Acheter les appareils électroménagers en fonction de leur consommation d’eau.

- Faire la vaisselle en utilisant un évier bouché.

- Laver les légumes dans une cuvette

- Munir les robinets de mousseurs.

Quelques chiffres :

- Un lavage de dents robinet ouvert : 18 litres

- Lave linge 80 litres

- Douche 50 litres

- Bain 150 litres

2- Les déchets ménagers : collecte et traitement

Les déchets ne sont pas une fatalité, mais des révélateurs de notre mode de vie. La loi du 15 juillet 1975 donne cette définition du déchet : tout résidu d’un processus de production, de transformation, ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon. On mesure les déchets en masse et non en volume.

- Les déchets des ménages : ce sont des déchets issus de l’activité domestique des ménages et qui se composent de 3 parts : les déchets provenant des collectes usuelles (19.2 millions de tonnes), les déchets provenant des collectes séparatives (1.6 millions de tonnes) et les déchets non collectés (0.3 millions de tonnes). Cela représente 21.1 millions de tonnes soit 352 kg par habitant et par an, soit presque 1kg par jour et par personne.

- Les déchets assimilés aux déchets ménagers : ce sont ceux issus des commerces, de l’artisanat, et de l’activité industrielle, ils sont collectés comme des déchets ménagers. Cela représente 5 millions de tonnes.

La collecte :

Elle revêt plusieurs aspects : la collecte usuelle en vrac, la collecte séparative, la collecte séparative en apport volontaire.

Les définitions :

- Valoriser : c’est redonner une valeur marchande aux déchets.

- Le recyclage : c’est la réintroduction directe d’un déchet dans le cycle de production dont il est issu.

- Le réemploi : c’est un nouvel emploi d’un déchet pour un usage analogue à celui de sa première utilisation.

- La valorisation énergétique : consiste à utiliser l’énergie contenue dans les déchets en les brûlant et en récupérant l’énergie produite.

L’éco-citoyen et le tri :

Cela permet de préserver les ressources naturelles

De réduire les pollutions

D’éviter le gaspillage

De créer de nouveaux emplois.

3- Les nuisances sonores : lutte contre le bruit

Près de 20% de la population d’Europe occidentale souffre de niveaux de bruits jugés inacceptables. Ces nuisances sonores sont causées par la circulation, les activités industrielles et divers activités de loisir. Il en résulte des effets négatifs sur la santé.

4- Les problèmes atmosphériques : lutte contre les pollutions de l’air

La pollution de l’air est plurifactorielle :

Elle est de proximité, mais aussi globale. La pollution de l’air est très importante dans les grande agglomérations et près des usines industrielles. Elle est essentiellement due aux transports routiers. La situation météorologique influe également sur la pollution.

Comment mesurer la qualité de l’air ?

A l’aide de l’indice de qualité de l’air qui est l’indice Atmo. Cet indice donne quotidiennement une moyenne de dioxyde d’azote (NO²), de dioxyde de souffre (SO²), de l’ozone (O3). Cet indice va de 1 à 10, 1 étant la meilleure note.

